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Qui sommes nous ?

JURI-CE est une marque du groupe CELIADE est un cabinet de juristes et d’experts en 
droit du travail totalement indépendants, au service des représentants du personnel.

Nous accompagnons globalement nos clients autour de 2 axes :

 La formation, qui est un élément de base pour tout élu afin de bien prendre en 
main son mandat

 L’accompagnement juridique qui permet d’aider les élus au quotidien sur des 
thématiques tels que la négociation, les réclamations des salariés, la préparation 
des élections, et plus généralement le fonctionnement de l’instance
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La transition vers le CSE et la fusion des instances
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Un peu d’histoire…
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Rappel historique (1)

Avec l’entrée en application progressive du CSE, les anciennes instances représentatives
(CE/DP/CHSCT) vont progressivement disparaître.
Avec ce changement profond dans le paysage de la représentation salariale, c’est une page
historique qui se tourne. Tour d’horizon:

 XIXe siècle: Malgré le souhait des travailleurs de participer à la gestion des entreprises dès les origines du
capitalisme, rares furent les expériences concrètes de création de comités ouvriers en France au XIXe siècle.
Quelques conseils d’usine ont vu le jour, mais il ne s’agissait pas de véritables instances de représentation du
personnel ;

 1895: Congrès constitutif de la Confédération Générale du Travail CGT à Limoges du 23 au 28 septembre, elle 
rassemble la Fédération nationale des syndicats et la fédération des bourses du travail (créée en 1892)

 1936: Instauration de délégués du personnel avec la loi du 24 juin 1936 (supprimé sous le régime de Vichy
puis réhabilités en 1946) ;

 1941: Institution des  premiers comités sociaux d’entreprise:
• désignation de leurs membres subordonnée à l’accord du chef d’établissement. 
• fonction restreinte : question sociales en matière de ravitaillement – d’où leur surnom « Comité patates »
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Rappel historique (2)

 1945: instauration des premiers CE – Comité d’entreprise
Mis en place par ordonnance (22 février 1945), le texte a été accueilli par de nombreuses critiques car il se
montrait particulièrement restrictif:

• limités à certains secteurs (industrie et commerce) ;
• ne concernaient que les entreprises comptant au moins 100 salariés ;
• le comité d’entreprise devait être informé (et non consulté) sur l’organisation, la gestion et la marche
générale de l’entreprise.

Le saviez-vous? Qu’est ce qu’une ordonnance?
Une ordonnance une mesure prise par le gouvernement dans des matières relevant normalement du
domaine de la loi.
Elle permet au gouvernement de légiférer plus rapidement, en passant outre les débats
parlementaires.
Le Gouvernement ne peut toutefois prendre des ordonnances que s'il y a été habilité par le Parlement .
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Rappel historique (3)

 1946: Changement de statut des CE et modification profonde de leur régime:

• abaissement du seuil de mise en place à 50 salariés ;
• extension des comités à d’autres secteurs d’activités ;
• possible assistance par l’expert-comptable ;
• compétence obligatoire des CE en matière d’organisation et de marche générale de l’entreprise ;
• droit d’information obligatoire sur les bénéfices de l’entreprise ;
• les membres des comités d’entreprise ont également pu bénéficier de moyens pour exercer leur
mandat (20 heures de délégation par mois contre 15 prévues par l’ordonnance de 1945).

Ce nouveau régime a favorisé l’essor des CE - le nombre d’entreprises assujetties a doublé.

Quelques modifications ont par la suite eu lieu, notamment avec une loi du 18 juin 1966 (information du
comité d’entreprise en cas de compression des effectifs).
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Rappel historique (4)

 1982: D’importantes modifications ont été apportées par les lois Auroux de 1982. Ces lois sont à
l'origine d'innovations notables en matière d'expression des salariés sur leurs conditions de travail et de
prévention des risques:

• création d’une subvention de fonctionnement de 0,2 % de la masse salariale:
• création des CHSCT qui exerce les missions liées à la prévention, à la protection de la santé physique 
et mentale et à la sécurité des salariés

Objectif: Rééquilibrer le rapport de force au sein de l’entreprise en dotant les IRP d’un
vrai contre-pouvoir.
Ce contre-pouvoir passant par le droit à la formation, afin que les connaissances,
notamment juridiques soient équitablement partagées par les acteurs du dialogue social.
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Rappel historique (5)

 Par la suite:
À maintes reprises, le thème du CE a été réformé. Quelques exemples: 

•1993: la loi Balladur du 20 décembre 1993 porte atteinte à quelques droits: les heures de délégation, 
les réunions et les informations économiques du CE ; naissance des DUP (Délégations Uniques du 
Personnel)
•2002: la loi dite « de modernisation sociale » du 17 janvier 2002 renforce l’information du CE ;
•2015: la loi Rebsamen du 17 août 2015: 

- possibilité de fusionner les DP/CE/CHSCT en une nouvelle DUP délégation unique du personnel dans toutes 
les entreprises (Jusqu’alors, la DUP était réservée aux entreprises de moins de 200 salariés et ne comprenait 
pas le CHSCT);
- instaure des délais préfix pour la consultation du CE ;
- regroupe les thèmes de consultation en trois blocs ; 
- instaure la base de données économiques et sociales (BDES).

•2017: Les ordonnances du 22 septembre 2017 créant le CSE – fusion des anciennes IRP

Une page historique se tourne - La fusion des instances met un terme à la « vie » des comités 
d’entreprise, des délégués du personnel et du CHSCT….
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La fusion des instances
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Qu’est ce que le CSE?

Le CSE remplace les anciennes instances représentatives du personnel, à savoir:
• le comité d’entreprise (CE),
• le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)
• et les délégués du personnel (DP).

Le CSE constitue une véritable instance unique, dotée de la personnalité civile et d’un budget.
Il exerce pleinement les prérogatives dévolues aux DP et aux membres du CE et du CHSCT, rend
des avis, et est consulté en lieu et place des anciennes IRP.

Le CSE constitue indéniablement une révolution du paysage de la représentation du personnel.
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La période transitoire

 On aurait pu penser que la mise en place du CSE serait échelonnée en fonction de la date
d'échéance des mandats en cours. Le déploiement du CSE aurait dans ce cas pu s'étaler jusqu'en
septembre 2021.

Mais ce n'est pas le choix fait par le Gouvernement qui a fait en sorte que cette nouvelle
instance soit mise en place dans toutes les entreprises concernées le 1er janvier 2020 au plus
tard.
Au-delà de cette date, l’employeur qui n’aura pas procédé à l’élection du CSE sera dans l’illégalité.

Pour assurer une transition en douceur, les ordonnances ont toutefois envisagé plusieurs types de
mesures transitoires .
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Mandats se terminant à partir du 01.01.2019

 Si les mandats des institutions (DP ou CE, DUP, instance regroupée et CHSCT) se terminent
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2019, l’entreprise pourra avancer la mise en place du CSE.

Elle pourra réduire d’un an maximum leur mandat:
• soit par accord collectif
• soit par décision unilatérale, après consultation de l’IRP appropriée.

En revanche, elle ne pourra pas reporter, même de quelques mois, la tenue de ses élections
professionnelles.
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Mandats se terminent après le 31.12.2019 

Si les mandats se terminent après le 31 décembre 2019, ils cesseront à cette date de manière
anticipée et un CSE devra être mis en place dès le 1er janvier 2020.

Dans ce cas, les entreprises ne pourront pas avancer la mise en place du CSE avant le
1erjanvier 2020, par accord ou par décision unilatérale.
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Quelles règles s'appliquent pendant la survie des anciennes IRP ?

Les dispositions antérieures à l'ordonnance restent en grande majorité applicables

Pendant la durée des mandats en cours (maintenus ou prorogés en application des mesures
transitoires de l'ordonnance), les dispositions du Code du travail relatives aux DP, au CE, à la DUP,
au CHSCT, restent applicables dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de
l'ordonnance.

Pendant cette période, le CE, ou à défaut les DP, ou bien le CHSCT restent compétents pour
l'application de toutes les dispositions du Code du travail qui mentionnent désormais le CSE.
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La caducité des anciens accords d’entreprise 
relatifs aux anciennes IRP

L’ordonnance a précisé que les stipulations des accords d’entreprise concernant les DP, le CE, le
CHSCT et la DUP (composition, fonctionnement, moyens, etc.) cessent de produire effet à
compter de la date du 1er tour des élections du personnel du CSE.

Autrement dit, dès la mise en place du CSE ou du Conseil d’entreprise, les anciennes dispositions
conventionnelles précitées, qu’elles soient ou non plus favorables que le Code du travail,
cesseront de produire effet par application de la loi sans qu’il soit nécessaire de les dénoncer.

La loi de ratification étend la portée de ce principe. Les accords de branche et ceux
couvrant un champ territorial ou professionnel plus large relatifs aux anciennes IRP
seront également caducs.
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Les attributions du CSE dans les entreprises de moins de 50 salariés

Dans les entreprises qui emploient entre 11 et 49 salariés, le CSE exerce globalement les mêmes 
pouvoirs que les actuels délégués du personnel:

 Il présente à l’employeur les réclamations individuelles ou collectives sur les salaires et 
l’application de la législation Code du travail ; 

 il contribue à promouvoir la santé sécurité, réalise des enquêtes en cas d’accident du 
travail et peut comme les DP saisir l’inspection du travail.
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Les attributions du CSE dans les entreprises de plus de 50 salariés

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, le CSE reprend:

 les attributions des anciens DP:
• porter les réclamations individuelles et collectives des salariés
• défendre les salariés

 les attributions du CE
• rôle économique
• activités sociales et culturelles

 et celles du CHSCT. A ce titre, en matière d’hygiène et de sécurité, le CSE :
• procède à l’analyse des risques ;
• contribue à faciliter l’accès des femmes à tous les emplois ;
• suscite toute initiative pour prévenir le harcèlement ;
• procède à des inspections en matière de santé sécurité ;
• réalise des enquêtes en cas d’AT MP.
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Les nouveautés liés au CSE
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Les nouveaux apports des ordonnances Macron

❖ La fusion des anciennes IRP en une instance unique apporte un certain nombre de
nouveautés à savoir :

• un nouveau seuil de déclenchement de l’obligation de mise en place d’un CSE ;

• la participation des suppléants aux réunions du CSE n’est plus prévue qu’en l’absence du titulaire ;

• le nombre de mandats successifs est limité à 3 ;

• la possibilité de mutualiser et de reporter les heures de délégation ;

• les membres du CSE peuvent être acteurs de la négociation dans certains cas ;

• la commission santé sécurité et conditions de travail (CSSCT) devient le nouvel interlocuteur en
matière de santé au travail

• le représentant de proximité, nouvel acteur de terrain
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Nouvelle appréciation du seuil de déclenchement de l’obligation 
de mettre en place un CSE et du renouvellement de l’instance

❖ Désormais, la mise en place du CSE est obligatoire lorsque l’effectif d’au moins 11 salariés est
atteint pendant 12 mois consécutifs (C. trav. Art. L.2311-2 du Code du travail)

Remarque : Auparavant les seuils de mise en place du CE (50 salariés) et des DP (11 salariés) devaient être
atteint pendant 12 mois consécutifs ou non, sur les 3 années précédentes.

❖ Le seuil de 50 salariés n’est plus retenu pour l’obligation de mise en plus du CSE, mais joue
désormais sur ses attributions :

• <50 salariés: CSE attributions réduites (proches de celles des DP ) ;
• >50 salariés, CSE attributions complètes

Remarque : le seuil de 50 salariés doit également être atteint pendant 12 mois consécutifs
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Les suppléants ne participent plus aux réunions du CSE en présence 
du titulaire

❖ Depuis les ordonnances Macron, les suppléants ne participent plus aux réunions du CSE ;

❖ Ce n’est que lorsque le titulaire est absent que le suppléant peut assister à la réunion (C. trav.
Art. L.2314-1 du Code du travail) ;

❖ Afin que les suppléants ne soient pas déconnectés du déroulement du fonctionnement du
CSE, un accord collectif peut prévoir leur présence aux réunions aux côtés des titulaires ;

❖ Les suppléants doivent tout de même recevoir la convocation et l’ordre du jour des réunions
en tant que membre du CSE. En effet, pour pouvoir participer à une réunion, il faut avoir reçu
une convocation de la part du Président du CSE.
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Limitation du nombre de mandats successifs

❖ A défaut d’accord, les membres du CSE ne peuvent pas exercer plus de 3 mandats successifs
(C. trav. Art. L.2314-33 du Code du travail).

❖ Le Protocole d’Accord Préélectoral (PAP), peut toutefois, prévoir pour les entreprises entre 50
et 300 salariés qu’aucune limitation de mandats ne soit prévue (C. trav. Art. L.2314-33 du Code
du travail). Ce qui n’est pas possible pour les entreprises de plus de 300 salariés.

Exemple :

3 mandats successifs 3 mandats successifs 
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Report des heures de délégation

❖ Les heures de délégation peuvent être reportées d’un mois sur l’autre dans la limite de 12
mois (Art. L.2315-8 et R.2315-5 du Code du travail).

❖ Le report ne peut avoir pour conséquence pour l’élu de disposer de plus de 1,5 fois le nombre
d’heures de délégation dont il bénéficie (Art. R.2315-5 du Code du travail).

Exemple :

2Oh
/ mois

le salarié peut 
reporter maximum 

de 10h de délégation

20 x 1,5 = 30 
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Mutualisation des heures de délégation 

❖ De la même manière, les heures de délégation peuvent être reparties entre les élus titulaires
entre eux mais également avec les élus suppléants (C. trav. Art. L.2315-9 du Code du travail).

❖ Limite: la répartition ne peut pas conduire l’élu à déposer de plus de 1,5 fois son nombre
d’heures de délégation (C. trav. Art. R.2315-6 du Code du travail).

❖ Dans les deux cas, qu’il s’agisse de la mutualisation ou du report des heures de délégation, les
élus doivent en informer l’employeur 8 jours avant leur utilisation (C. trav. Art. R. 2315-5 et
2315-6 du Code du travail).

Le texte ne fait pas référence aux représentants de proximité, il conviendra lors de leur
mise en place de négocier une possible mutualisation ou report des heures de délégation des
représentants de proximité.
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Les membres du CSE, acteurs de la négociation collective 

❖ La négociation collective reste le monopole des syndicats par l’intermédiaires des délégués
syndicaux.

❖ Toutefois, en l’absence de délégué syndical dans l’entreprise un certain nombre d’accords
peuvent être négociés entre l’employeur et les membres du CSE.

Exemples :

- La détermination des établissements distincts (C. trav. Art. L.2313-3 du Code du travail)

- Fixation de la périodicité des réunions du CSE (C. trav. Art. L.2312-19 du code du travail)
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La CSSCT, un nouvel acteur en matière de santé au travail 

 La fusion des anciennes instances représentatives du personnel fait disparaitre le CHSCT.

❖ La CSSCT est obligatoire au sein des entreprises et établissements distincts d’au moins 300
salariés (C. trav. Art. L.2315-36).

❖ La CSSCT n’est pas une instance autonome. C’est une émanation du CSE, et l’aide à préparer
ses travaux en matière de santé et sécurité au travail.

❖ La CSSCT ne peut recourir seule à l’expertise (C. trav. Art. L.2315-38).
Remarque : Elle peut, toutefois, proposer au CSE de recourir à une expertise

❖ La CSSCT n’est pas consultée comme l’était auparavant le CHSCT (C. trav. Art. L.2315-38).
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Le représentant de proximité, un nouvel acteur de terrain

❖ La fusion des DP, CE et CHSCT, fait perdre la proximité de terrain que pouvaient avoir les DP
avec les salariés.

❖ La mise en place des Représentants de Proximité est facultative (C. trav. Art. L.2313-7).

❖ Seul un accord négocié avec les délégués syndicaux peut les mettre en place.

❖ Le Représentant de proximité est vraiment un acteur de terrain. Son rôle est de prendre en
compte les besoins et intérêts des salariés.

❖ Cela permettra d’éviter de surmener le CSE.
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La négociation d’accords, marge de manœuvre des CSE
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Nouvelle organisation du Code du travail

 Les règles relatives à la mise en place et au fonctionnement du CSE s’articulent aujourd’hui
autour du triptyque:

• ordre public
• champs de la négociation collective
• dispositions supplétives

 En dehors des règles d’ordre public, ce n’est désormais qu’en l’absence d’accord que les règles
du Code du travail s’appliquent.

A noter: tous les accords concernant les anciennes IRP, sont/seront caducs dès le premier tour des
élections des membres du CSE.
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Négociation des accords

Les différentes dispositions négociables peuvent être négociées et intégrées dans un seul, ou
dans plusieurs accords.

 Ces accords d’entreprise sont prioritairement négociés par les organisations syndicales ;

« à défaut d’accord » ou dans d’autres cas « en l’absence de délégué syndical », ils pourront
être négociés directement avec le CSE
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Exemples d’accords pouvant être mis en place (1)

Accord relatif aux consultations récurrentes du CSE, aux nombres de réunions, aux niveaux et
aux délais de consultation :

Un accord d'entreprise, ou en l'absence de délégué syndical, un accord avec le CSE peut :
• définir le contenu, la périodicité et les modalités des 3 consultations récurrentes (orientations

stratégiques, situation économique et financière et politique sociale) ainsi que la liste et le contenu
des informations nécessaires à ces consultations : nombre de réunion, niveau de négociation, etc.

• prévoir la possibilité pour le CSE d'émettre un avis unique portant sur tout ou partie des thèmes
des 3 grandes consultations (ainsi que définir les délais de consultations).

Accords relatif aux consultations ponctuelles du CSE :
Un accord d'entreprise, ou en l'absence de délégué syndical, un accord entre l'employeur et le CSE peut
définir :

• le contenu des consultations et informations ponctuelles du CSE (« attributions générales » du CSE
et ses autres attributions ponctuelles), dans le respect des dispositions d'ordre public relatives à
ces informations et consultations ;

• les modalités de ces consultations ponctuelles, notamment le nombre de réunions ;
• les délais de consultation dans lesquels les avis du comité sont rendus.
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Exemples d’accords pouvant être mis en place (2)

Accords relatifs à la BDES :
Mise en place obligatoire mais possibilité d’accord sur les modalités d'aménagement.

Accords relatifs à la mise en place du CSE :
• Négociation sur le nombre et le périmètre des établissements distincts.
• Possibilité de mettre en place des représentants de proximité et fixer les modalités de mise en place des CSSCT.
• Concernant la mise en place du CSE, possibilité de prévoir dans le cadre du protocole d’accord préélectoral :

- Une modification du nombre de sièges ou le volume des heures individuelles de délégation (à condition
que le volume global de ces heures, au sein de chaque collège, est au moins égal à celui résultant des
dispositions légales au regard de l’effectif de l’entreprise).

- Une dérogation à la règle de limitation du nombre de mandats successifs au CSE dans les entreprises de
plus de 50 salariés.

- Une augmentation du nombre de membres du CSE.
- Une durée du mandat comprise entre 2 et 4 ans.

Accords relatifs aux expertises du CSE :
L’accord d'entreprise, ou à défaut un accord conclu entre l'employeur et le CSE, peut déterminer le nombre
d’expertises sur une ou plusieurs années ainsi que le délai maximal dans lequel l’expert remet son rapport.
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Exemples d’accords pouvant être mis en place (3)

Accord relatif aux commissions du CSE
Possibilité de prévoir la création de commissions supplémentaires pour l'examen de problèmes particuliers.

Accord relatif au budget des activités sociales et culturelles :
Possibilité de prévoir par accord la contribution versée chaque année par l’employeur pour financer les ASC.

Accords relatifs aux modalités de fonctionnement du CSE :
Possibilité de prévoir par accord le recours à la visioconférence pour réunir le CSE (au-delà de 3 par an).
Modalités et délais de rédaction des PV par le secrétaire du CSE.

Accord de mise en place du conseil d’entreprise
Un conseil d’entreprise peut être institué, en lieu et place du CSE, dans les entreprises avec ou sans délégué syndical
ainsi que dans les entreprises appartenant à une unité économique et sociale (UES).
À la différence du CSE, le conseil d’entreprise a la capacité de négocier un accord collectif.
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MERCI DE VOTRE ATTENTION


